Note d’information 


LA TONTINE

Outil traditionnel d’une gestion

moderne du patrimoine
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Le Conservateur - groupe d’assurances mutuelles indépendant - est né en 1844 avec la création des Associations Mutuelles sous l’autorité du Général RIFFAULT (Directeur de l’Ecole Polytechnique), dans le but de racheter à l’Angleterre des titres de rentes françaises, versées pour dommage de guerre, depuis le traité de Paris en 1815.

En 1976, Les Assurances Mutuelles Le Conservateur, société d’assurance sur la vie, sont créées. Elles couvrent les besoins traditionnels de retraite, d’épargne et de prévoyance. Enfin, en 1988, l’établissement financier Conservateur Finance voit le jour. Il est régi par la loi bancaire. 

Aujourd’hui, Le Conservateur gère plus de 6,5 Mds€ et progresse fortement depuis 10 ans, en proposant notamment au-delà des assurances de personnes classiques (assurances-vie, assurance-décès, PERP, contrats Madelin) la commercialisation de la Tontine à une clientèle patrimoniale de chefs d’entreprises. 

La Tontine Royale naît en 1653 sous la forme d’associations d’épargnants, par édit du roi, afin de financer le budget du royaume mis à mal par différents conflits. Son nom vient de son créateur, Lorenzo Tonti, un banquier italien protégé de Mazarin. 

Aujourd’hui, après 360 ans d’existence, la Tontine reste identique quant à son système mais s’est modernisée et bénéficie de techniques de gestion financière efficientes et modernes. 

Les Associations Mutuelles Le Conservateur gèrent simultanément 25 associations tontinières en cas de vie regroupant plus de 130.000 adhérents. La durée d’adhésion est comprise entre 10 et 25 ans. 

Les spécificités de la Tontine 

La Tontine est une opération d’assurance en cas de vie, une assurance décès facultative pouvant être souscrite de façon optionnelle en sus. 

Objet du contrat 

La Tontine a pour but la constitution, par l’intermédiaire d’une cotisation unique ou de versements périodiques, d’un capital à moyen ou long terme, payable à l’échéance du contrat au(x) bénéficiaire(s),  en cas de vie de l’assuré. 

Cadre juridique de l’opération 

L’article R.322-139 du Code des assurances, définit le cadre juridique de la Tontine : 

« Les sociétés à forme tontinière réunissent leurs adhérents en groupes distincts dénommés associations et répartissent, à l’expiration de chacune de ces associations, les fonds provenant de la capitalisation en commun de leurs cotisations, déduction faite de la partie affectée aux frais de gestion et d’acquisition statutaires, entre les survivants des associations en cas de vie ou entre les ayants droits des décédés des associations en cas décès, en tenant compte de l’âge des adhérents et de leurs versements. » 

Gérée par Le Conservateur, la tontine est une association collective d’assurance en cas de vie d’épargnants (200 membres au minimum). Ces épargnants investissent en commun avec un même horizon de placement compris entre 10 et 25 ans. 

Les capitaux ainsi recueillis, sous la seule déduction des frais de gestion et d’acquisition statutaires, sont gérés au sein d’un actif financier cantonné. Au terme prévu de l’association, les avoirs sont entièrement liquidés et les produits financiers de toute sorte sont intégralement répartis entre les bénéficiaires des contrats dont les assurés sont vivants au terme. 

Le sociétaire peut, parallèlement à l’association tontinière, souscrire une assurance-décès facultative avec ou sans revalorisation du capital. La souscription à cette assurance décès assure au sociétaire - en cas de décès prématuré de l’assuré - le versement d’un capital décès à son/ses bénéficiaire(s). 

Les intervenants au contrat
Le sociétaire : 

Le preneur d’assurance/personne physique qui verse la prime

et est le bénéficiaire en cas de vie. (85 ans)
L’assuré : 
La personne physique sur qui repose l’aléa de vie ou de décès. Le sociétaire

peut être différent de l’assuré. (80 ans)
Le bénéficiaire : 
La personne physique qui perçoit les capitaux versés (en cas de vie) à la


répartition, si l’assuré est en vie au terme du contrat. 

La gestion financière de la Tontine

La Tontine a pour but la constitution, par l’intermédiaire d’une cotisation unique ou de versements périodiques, d’un capital à moyen ou long terme, payable à l’échéance du contrat au(x) bénéficiaire(s), en cas de vie de l’assuré. 

L’objectif est de dépasser l’inflation sur le long terme et d’accroître le pouvoir d’achat de l’épargne. Sa gestion en différentiel d’inflation vise à favoriser très nettement une augmentation constante du pouvoir d'achat de l’investissement. 

Les modalités structurelles d’investissement de la Tontine sous forme associative permettent d'envisager des options d'investissement à long terme que les exigences de disponibilité dans le cadre d'une gestion traditionnelle d’un contrat d’assurance-vie n'autorisent pas. 

Aussi, la Tontine, par sa définition, offre des conditions exceptionnelles pour la mise en place d’une gestion financière spécifique à horizon déterminé : aucune sortie des capitaux ne peut être effectuée avant le terme prévu initialement au contrat. 

Ainsi, en l’absence de contrainte de liquidités, de garantie en capital ou en taux minimum garanti, nos gestionnaires disposent d’une grande latitude en matière de gestion d’actifs permettant d’espérer une surperformance des marchés obligataires. 

Nos gestionnaires connaissent le terme du placement : l’actif financier est au départ investi dans des titres à fort potentiel de rendement, puis, à mesure que l’on se rapproche du terme de l’association, les placements sont orientés vers des fonds de plus en plus sécurisés. 

Les bénéfices de mortalité, de mutualité et la capitalisation viagère s’ajoutent à ces performances financières. Ces bénéfices correspondent aux bonis liés au partage des capitaux versés par les sociétaires décédés, réduits ou résiliés. 
Au terme de l’association 

L’ensemble des actifs de l’association compose la masse à partager. De là, les droits des bénéficiaires, sous réserve de la survie de l’assuré, sont ramenés à l’égalité proportionnelle au moyen de barèmes de répartition établis selon : 

. L’âge de l’assuré lors de la souscription, 

. Des montants versés, 

. La date des versements, 

. La durée du contrat choisie par le sociétaire. 

On considère que plus un sociétaire est âgé, plus il a pris un risque important (celui de décéder avant la fin de la tontine). Il bénéficie, alors, d’un taux de rendement supérieur à celui des sociétaires moins âgés (capitalisation viagère). 

 Rendements constatés sur l’association 1994-2014 (moyenne annuelle avant PS) 

Historique des performances de la Tontine à Prime Unique
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Ce graphique illustre les performances de la Tontine par rapport a l'inflation (ramenée a une base 100),
pour un versement unique de 20 000 € effectué le 1° janvier, a l'4ge de 50 ans pour une durée de 15 ans
aux différentes associations échues entre 1990 et 2014.

* Performance de la Tontine 1999-2014 par rapport a l'inflation.

Ces exemples, fondés sur des performances passées qui ne préjugent pas des performances
futures, ne constituent pas un engagement contractuel.




Graphique illustrant les performances de la Tontine 1994-2014

Exemple* d'un investissement unique effectué le 01/01/1999 sur une durée de 15 ans à l'âge de 50 ans

La Tontine Prime Unique sur 15 ans
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Exemple, fondé sur des performances passées qui ne préjugent pas des performances futures, et qui ne constitue pas un engagement contractuel.
** Capital net hors fiscalité et prélèvements sociaux, obtenu pour une adhésion de 15 ans effectuée à l’âge de 50 ans à l’association 1994-2014 sur la base du paiement le 01/01/1999 d’une cotisation de 20 000 €.
*** Coefficient obtenu pour l’exemple pré-cité appliqué à la cotisation de 20 000 €.
Tontine et ISF 

Les principes de taxation ISF 

Selon les dispositions de l’article 885 E du CGI, « l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune est constituée par la valeur nette, au 1er janvier de l'année, de l'ensemble des biens, droits et valeurs imposables appartenant aux personnes visées à l'article 885 A, ainsi qu'à leurs enfants mineurs lorsqu'elles ont l'administration légale des biens de ceux-ci… » 

Ce sont donc tous les actifs tant mobiliers qu’immobiliers qui doivent être inclus et taxés pour leur valeur nette vénale au 1er janvier de chaque année, hormis les biens totalement ou partiellement exonérés, tels les oeuvres d’art et antiquités, les biens ruraux loués à long terme et naturellement les biens professionnels ; 
Par exemple, les titres de capitalisation ne sont imposables qu’à hauteur du nominal investi, l’économie résultante étant liée à la capitalisation des intérêts et donc à leur performance financière. 

En  référence aux dispositions de l’article L 132-23 du Code précisant « les assurances de capitaux de survie et de rente de survie, les assurances en cas de vie sans contre-assurance et les rentes viagères différées sans contre-assurance ne peuvent comporter de rachat. » et aux dispositions de l’article 885 F du CGI, les sommes versées avant 70 ans sur un contrat d’assurance sans valeur de rachat n’ont pas à être ajoutées au patrimoine du souscripteur redevable de l’ISF. 
Ainsi, lorsque le souscripteur a moins de 70 ans, les contrats tontiniers sont exclus de l’assiette de l’ISF, et les revenus encaissés par le tontinier jusqu’au terme de la tontine n’entrent en aucune manière dans le calcul du plafonnement du contribuable, le contrat tontinier étant sans garantie et non rachetable.  
De plus, l’attrait de la tontine reste évident en matière de transmission intergénérationnelle aux petits-enfants, son intérêt premier étant, à notre sens, sa gestion en différentiel d’inflation qui en fait un parfait outil patrimonial pour une gestion attentive dite « En bon père de famille ».

Ce document ne constitue pas à un engagement contractuel de la part de l’une des sociétés du Groupe Le Conservateur. 
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